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«Je veux qu on soit fier de dire qu'on travaille pour l'Europe»
Frans Timmermans a été choisi par Jean-Claude Junckcr pour l'aider à secouer la Commission
«de la dernière chance ». Ce socialiste néerlandais est un bras droit qui sait décider et émouvoir,
qui parle sept langues et déelamc Brel. Et pour eausc : il adore la Belgique.

Frans
Timmermans
Il a 53 ans et est Commis-
saire européen chargé de
l'Amélioration de la législa-
tion, des Relations inter-
institutionnelles, de l'Etat d,
droit et de la Charte des
droits fondamentaux. Avec
un père actif dans la diplo-
matie néerlandaise (sans
être diplomate), il a passé s
jeunesse à Rome, Paris et
Woluwe-Saint-Etienne. Di-
plômé en arts et littérature,
entre à l'armée puis devient
fonctionnaire. Diplomate, il
entre en politique en 1998
pour le parti travailliste
(socialiste), devient ministrl
des Affaires étrangères en
2012.
Il est père de 4 enfants et
parle sept langues.

Cet homme qui regarde l'objec-
tif droit devant, sans ciller, est
l'un des puissants d'Europe.
L'homme fort de la Commissiou
européenne, après Jean-Claude
Juncker, qui en a fait son premier

vice-président. Une première, et
pas pour la galerie.« J'étais dans
un avion, et mon Premier mi-
nistre Mark Rutte m'a appelé
pour me faire part de la proposi-
tion de Jean-Claude Juncker: Je
connais bien l'Europe et je lui ai
dit "Des vice-présidents, il y en a
plein, cela ne veut rien dire et
premier vice-président, Mark,
cela n'existe pas" . Il m'a répon-
du: "Si, si, cela va changer. Il y a
un lien avec l'article que tu as
écrit pour le Financial Times."
J'y soulignais, comme cela s'était
déjà dit au sein de la Convention,
qu'il y al'ait trop de commissaires
et qu'il faudrait réduire leur
nombre, ou créer une hiérarchie
au sein de la Commission. Ce qui
m'a vraiment surpris, c'est le mo-
mentum politique pour donner à
Jean-Claude Junckel' l'opportu-
nité de restructurer la Commis-
sion avec le soutien du Conseil et
du Parlement européens. NOrlna-
lement, dans le système européen,
on n'aime pas trop les change-
ments, car on se dit que cela peut

faire perdre de l'influence. Et on
préfère le statu quo. J'ai vraiment
apprécié l'action politique de
Jean-Claude, qui s'est imposé.»

Ce diplomate de formation, ex-
ministre des Affaires étrangères,
est un phénomène. Linguistique
tout d'abord: il parle parfaite-
ment sept langues. C'est en fran-
çais qu'il nous reçoit, usant d'un
vocabulaire précis et parlant avec
une diction superbe. Pendant la
séance photo, il récitera du Brel.

L'air modeste, courtois,
l'homme sait cependaut qu'il
peut marquer les esprits. Comme
l'été dernier, lorsqu'il a boulever-
sé le Conseil de sécurité des Na-

pris une leçon de vie.
Lorsque son instituteur lui de-

mande un jour ce qu'il y a sur sa
tartine, il répond «jam ». Vous
voulez dire «confituur », ré-
plique le prof. Et la classe d'écla-
ter de rire. Cejour-là, le petit gar-
çon se fait une promesse: il ne
parlera plus jamais une langue

Belgique et les communautés
pour dire des bêtises pareilles.
C'est à vous de déterminer 'votre

Jùtur. Mais tous les Belg~s que je
connais, à quelques exceptions
près, ont le souhait de rester un
pays, même avec des communau-
tés aux destins différents. Le rêve
indépendantiste n'est pas parta-
gé, même en Flandre, par une
majorité de la population. C'est
mon expérience en tout cas. Mais
la leçon des Belges au l'este du
monde est qu'on peut toujours
s'wranger d'une façon ou d'une
autre. Si on voit la complexité de
la situation européenne,
l'exemple belge n'est pas si mau-
vais que cela, même si, en Bel-
gique, vous avez négligé une pwt
de votre société, comme on l'afait
au:x: Pays-Bas et ailleurs. D'où
aujourd'hui les problèmes qui
viennent d'une partie de cette so-
ciété. »

Devant l'objectif, Frans Tim-
mermans récite les paroles des
« Flamingants» de Brel: «Mes-
sieurs les Flamingants, j'ai deux
mots à vous dire, il y a tl'Op long-
temps que vous me faites frire ...
Vous oscillez sans cesse du fusil
au missel. » « La poésie de Brel
est magnifique, mais là c'est hu-
miliant. Je comprends le senti-
ment flamand. Nous habitions à
Woluwe-Saint-Etienne et on nous
expliquait qu'il n'y amit pWl
d'école secondaire néerlando-
phone. Les élèves étaient forcés de
parler français.» L'entretien se
termine, Frans Timmermans
ouvre la porte: «Au suivant! »
Brel, toujours ... _

BÉATRICE DELVAUX

JUREK KUCZKIEWICZ

« Il Y a un langage non populiste, qui ne porte pas des réponses
faciles mais qui peut toucher»

Vous avez été désigné « premier
vice-président» - une première -,
avec beaucoup d'emphase de la
part de Jean-Claude Juncker.
Qu'est-ce qui vous a fait croire
que le nouveau président allait
vous aider dans votre envie de
faire bouger la Commission?
Tout d'abord, il l'a dit durant
toute la campagne électorale,
comme Martin Schulz (candidat
du groupe socialiste) et Guy Ve-
rhofstadt (candidat du groupe li-
béral). « Big on big things, small
on small things»: ils l'ont tous
dit avant les élections, sans l'ou-
blier après. Deuxièmement,
Jean-Claude, que je connais de-
puis très longtemps, est un chré-
tien-démocrate membre du Parti
populaire européen (les conser-
vateurs modérés, NDLR) a'Vec
une forte inspiration de dialogue
social, très soucieux de la posi-
tion des tra'Vailleurs. POUTun so-
cial-démocTate, la distance n'est
pas énorme. Ce n'est pas un «po-
pulaire » du côté conservateUT. Il
est inspiré pal' le modèle rhénan.

Des socialistes nous ont dit:

« Juncker est comme nous, c'est
un socialiste ».
Je n'irais pas aussi loin. (Il sou-
rit.)

Jean-Claude Juncker est-il
l'homme de la situation? lors de
la campagne, on le décrivait

comme fatigué, et aujourd'hui
certains estiment son pouvoir
miné par les dossiers fiscaux
(luxleaks, Swissleaks) sortis par
la presse dès son entrée en fonc-
tion ...
Pas un moment je ne l'ai vufati-
gué. Il est toujours engagé, il a ce
goût tellement aigu pour la poli-
tique! Il sait exactement où se
trou'Ve le noyau dUT d'un pTO-
blème. Il est inspiré par le pl'O-
gramme d'investissements, par
la nécessité de construire notre
Union économique et monétaire.
Je le vois 'Vraiment très perfoT-
mant. C'est une personnalité
charmante aussi, cela facilite les
choses. C'est peut-être dû au pays
qu'il représente, à cheval entre les
cultures germanique et latine. Et
cela nous aide beaucoup au sein
d'une Commission qui comporte
ces deuc'fJcultures et la slave. Je
suis vraiment content. L'affaire
Lu.r:Leaks l'a touché évidemment,
surtout paTce qu'il a trouvé cela

très injuste étant donné son agen-
da personnel qui, depuis des an-
nées, visait à régler ces p1'obléma-
tiques à l'échelle européenne.
C'est pourquoi, a'Vec beaucoup
d'énergie, la Commission propo-

seTa des solutions dans ce do-
maine.

Certains disent que vous êtes le
vrai président?
C'est tellement loin de la réalité
que cela ne me gêne pas. Les
choses gênent lorsqu'elles sont
presque vraies. (Il rit.)

Pour le luxleaks, Jean-Claude
Juncker ne vous a pas dit: «C'est
injuste, on attaque le Luxem-
bourg, alors que les Pays-Bas ne
sont pas un modèle»?
Je l'ai dit publiquement à plu-
sieurs reprises, il y a 22 Etats
m-embres a'Vec des accords fis-
caux] et je sais que non seulement
le Luxembourg mais aussi 111'-
lande, les Pays-Bas et la Belgique

font l'objet d'une enquête de la
Commission.

La « Commission de la dernière
chance », selon l'expression de
Juncker, cela veut dire quoi?

Tout d'abord, que l'Europe soit
«foutue ou non» ne dépendra
pas des institutions européennes.
Elle est «foutue »s'il y a une par-
tie de notre population, si la com-
m,unauté jui'Ve, en France et en

Belgique, se dit qu'elle n'y a peut-
êtTe pas d'avenir. Mais c'est la
Commission de la dernière
chance parce que pendant les an-
nées de la crise, l'Europe - ce
n'était pas un choix - était géTée
très fortement par le Conseil eu-
l'Opéen (les chefs de gouverne-
ment, NDLR). La Commission
était alors en quelque sorte un se-
crétariat généTal du Conseil et
devait aller devant le Parlement
européen pour demandeT de
l'aide. Jean-Claude a donc voulu
dire que « c'est la dernière chance
pour qu'on l'établisse l'équilibre
entre les institutions comme 'Vou-
lu pal' le traité de Lisbonne. " La
Commission Juncker doit être
plus indépendante du Conseil

Amusant, car les socialistes du
Sud disent de vous, le socialiste
de la Commission: « Timmer-
mans, c'est bien mais en tant que
travailliste néerlandais, il est
plutôt très libéral ».
C'est ce qu'on dit toujours des so-
cialistes du Nord, danois, britan-
niques, allemands, néerlandais,

flamands. Cela fait partie d'une
dynamique culturelle dans lafa-
mille socialiste C'est un groupe
hétérogène, qui a, au sein du Par-
lement eUTopéen, une tradition
d'opposition. C'est ce que m'a dit
un commissaire socialiste de la
Commission sortante: «Bonne
chance, parce que les socialistes
sont toujours contre tout ». Ce
qui n'est pas le cas maintenant,je
trouve. Cette Commission a livré
des éléments importants pour les
sociaux-démocrates, repris dans
la liste des priorités qu'on a éta-
blies: laflexibilité, lepl'Ogmmme
d'investissements, ...
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européen, elle doit redevenir plus
politique.

Nedoit-elle pas surtout rétablir
sa place dans le cœur des gens?
Mais ça, c'est un problème qui ne
touche pas que la Commission.

Leplan d'investissement et la
position que vous adopterez sur
la Grèce sont une occasion de
montrer une Commission hu-
maine, et non plus punitive?

Je suis d'aœord avec vous, il y a
là un diffi pour nous tous. Je veU;.r
que les gens puissent dire avec
fierté qu'ils trarJaillent à la Com-
mi~sion.A'ldoUTd'hui, p(l~fiJis, il.~'
hésitent à dire à leurs amis qu'ils
travaillent à l'Europe à
Bruxelles. Le talent dans ce bâti-
ment est incroyable, mais on doit
rétahhr une rn:ission, en 1WUS

concentrant S'UT les choses impor-
tantes pOUT nos cito;ljcns et p(l.~'
seulement à l'intérieur du sys-
tème institutionnel européen. Il y
a "vraiment une distance inaccep-
table entre les citoyens et nos ins-
titutions de Bru.relles à l'heure
actuelle. Le d4fi est érwrme. Maois
cette crise dc.s institutions touche
aussi le nir.,eau national.
Que faire pour corriger cette
image?
On sous-estime toujours le pou-
voir de la communication poli-
tique . .Je crois qu'il .1) a une l'C8-
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ponsabilité des dirigeants euro-
péens d'expliquer la comple,rité
des relations de solidarité au sein
de l'Union européenne.

tique viennent désonnais t'ers
moi pour prendre un

selfie
, me Jaire signer une dédicace

«je veux vous dire des mots qui
viennent de nwn cœur .». Et cela
uze touche encore. ApparemJnent,
j'ai trO'll'vé un langage qui a ex'-
primé le sentiment du pays, com-
bien il était triste et désespéré. Je
vois qu'il y a un langage qui n'est
pn~ populiste, qui ne porte pas
des sulutiuns .fil.Cileset qui peut
quand même toucher. C'est cela
que j'espère qu'on peut répéter
jour aprèsjour.
Vous n'êtes pas pris de vertige
quand vous voyez ces crises
terroristes, économique, la
Grèce, l'Ukraine?
Et vous n'avez mê1ne pas uzen-
tionné lamigrat'ion et le grand
cimetière que risque de devenir la
Méditerranêe. Et la Libye, la Sy-
rie. Ce sont des temps vraiment
épouvantables. Le plus grand dé-
fi, c'est de ne pas êt'l'epanzlysé
par la peur. Ceserait cornpréhen-
sible hum,ainernent qu'on se
couvre la tête et qu'on attende que
cela passe. Mais cela ne va pas
nous aider. Le diffi, c'est de voir ce
qu'on doit faire et puis d'avoir
une action sur les problèrnes. _

Mais si une parole forte s'inter-
posait de la part de Juncker, de
vous, elle pourrait être décisive?
J'y cro'isvraiment, mais aussi au
besoin de travailler étroitement
at'ec les dirigeants des Etats
7ne1nbres. Lorsque lvf"!C Merkel
s'exprime contre une tendance
dans l'opinion publique alle-
mande comme Pegida, c'est une
bonne chose. Lorsque leprêsident
de la république François Hol-
lande se rend avec elle en
Ukraine, pour les Européens,
e'est au nom de la solidarité col-
lective, soutenu par tous les diri-
geants européens.

Après votre discours, qui a telle-
ment ému, aux Nations unies,
après la disparition du Malaysia
Airlines, vous ne vous dites pas
que c'est de cette parole-là dont
on a besoin en Europe?
J'ai appris l'été dernier qu'-i!?J a
parfois des moments où on peut
(il a les larmes aux yeux) commu-
niquer at'ec des gens qui ne sont
pas intéressés par la politique.
AVAL' Pays-Bas, des gens qU1: sont
m4fiants l'or mpport à la poli-

LECAS GREC

« Ce que je n'ai jamais
entendu Tsipras
dire aux Grecs »
Ladiscussion avec la Grèce de
Tsipras n'est-elle pas l'occasion de montrer le vi-
sage d'une Commission et d'une Europe qui aide et
non qui punit? « Je crois profondément qu'il n'y a pas
de système social solidaire qui ne soit fondé en partie
sur une perspective d'intérêt propre. Les systèmes
sociaux dans nos Etats membres sont construits sur
l'attente suivante des contribuables: « Si j'ai un pro-
blème, le système social me protégera. » La solidarité a
toujours un noyau d'intérêt propre. C'est dans la nature
humaine. Le problème avec ia Grèce réside dans
l'image qui a été créée. En Grèce, on pense qu'il n'y Q

pas de nécessité de faire un ajustement qui servirait
uniquement les Allemands, les Néerlandais: «Ils nous
étouffent avec leur rigueur qui n'a rien à voir avec
nous, qui est dogmatique et dans ieur intérêt. » A
/'inverse, dans mon pays et en Allemagne, on dit «Je
dois payer pour des Grecs qui sont trop paresseux pour
aller travailler. » C'est faux et complètement horrible.
On ne comprend pas au Nord qu'il est dans notre
intérêt aussi d'avoir une action de solidarité avec les
Grecs, car cela a une influence sur le fonctionnement
de ia société européenne dans sa totalité. Et on ne voit
pas, du côté grec, que ce sont les contribuables -
même dans les pays qui ont un PIB inférieur au PIB
grec - qui doivent payer pour cette solidarité. » Tsipras
n'est-il pas une chance dans ce dispositif? « Il a
aussi un devoir. Je n'ai jamais entendu Tsipras dire aux
Grecs: « Si je demande plus d'argent à l'Eurogroupe,
cela veut dire que les Slovaques et les Lituaniens, qui
ont un PIB inférieur au nôtre, doivent payer. }) Il n'a
jamais dit aux Grecs ce qu'on dit en Slovaquie et en
Lituanie: ({Notre salaire minimum est plus bas qu'en
Grèce et nous devons demander à nos contribuables de
payer pour eux. }) Si on demande la solidarité, on doit
aussi montrer qu'on est conscient qu'elle vient, mais
qu'elle a un prix. Je n'ai jamais entendu Tsipras s'expri-
mer dans cette veine. On parle toujours du diktat,
mais ... »
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« L'islam a un problème.
La bataille se trouve
en son cœur»

Après la France, le Danemark: le
terrorisme s'est abattu sur l'Eu-
rope?
Le terrorisme de souche euro-
péenne est un de nos grands dijis.
On appelle cela «foreign terrorist
fighters », mais ils ne sont pas
«foreign », ils sont nés ici.

Vous ne dites pas terrorisme
« islamo-fasciste » ?
Pour moi, leur inspiration est
une idée complètement détournée
d'une religion partagée par plus
d'un milliard de fidèles. Est-ce
qu'on va dire que c'est la religion
leproblème? Est-ce qu'on va dire
que c'est le catholicisme qui est le
problème qui a mené à lTnquisi-
tion ? C'est lié, mais ce n'est pas
l'origine.
Vous ne dites pas que l'Europe a
un problème avec l'islam?
L'islam a un problème. La ba-
taille se trouve au cœur de l'is-
lam. Et une partie de la solution
se trouve dans l'approche que les
Allemands et les Italiens ont eue
pendant les années 70 vis-à-vis
du terrorisme de gauche. On a
isolé de leur souche idéologique
les terroristes et ceux qui utili-
saient la violence, en donnant
des réponses concrètes, notam-
ment pour le développement so-
cial. C'est notre tâche de clarifier
pour les musulmans européens
que cette Europe est aussi leur
Europe, qu'ilsfont partie de notre

société, qu'ils y ont une place. En
respectant l'Etat de droit et la di-
versité.

C'est une guerre contre nos va-
leurs?
Oui, absolument! Ceux qui
veulent une dictature com-
mencent toujours par interdire la
liberté d'expression. Le diji pour
nous c'est de difendre avec tous
les moyens, sans sortir de l'Etat
de droit, les libertés qui sont es-
sentielles pour notre société et en
même temps deprotéger nos com-
munautés.

Vous ne pensez pas qu'on devrait
avoir davantage de respect pour
la figure de Mahomet, le pro-
phète?

Exiger le respect, c'est toujours
une expression defaiblesse. Dans
notre société, il n'y a pas une in-
terdiction du mauvais goût. In-
sulter le prophète, je trouve que
cela relève du mauvais goût, cene
serait jamais mon attitude, mais
l'Etat de droit permet aux gens
d'avoir mauvais goût. Donc, ex-
pliquer la violence comme une ré-
ponse à des insultes est inaccep-
table dans un Etat de droit. Mais
ce n'est pas seulement un phéno-
mène religieux, voire musulman.
Tous les extrémistes et lesfonda-
mentalistes islamistes, nazis,
communistes, fascistes, se
donnent le droit de dire aux

autres: «tu partages ma vision,
sinon je te tue.»
Vous êtes responsable du respect
des droits et libertés à la Com-
mission et vous devez donc arti-
culer l'équilibre entre la sécurité
et le respect des libertés?

Je ne suis là que depuis trois
mois, je suis jeune. Mais dans nos
parlements nationaux il y a une
convergence évidente sur la né-
cessité de créer plus de sécurité
pour nos concitoyens, c'est leur
rôle. Au Parlement européen,
pour des raisons de tradition et
d'inspiration, on se concentre da-
vantage sur les libertés. A nous,
comme Commission, de mettre
les deux ensemble. Si notre réac-
tion aux attentats en Europe était
de limiter nos libertés, on ferait le
jeu des terroristes. Il faut donc se
concentrer sur la nécessité de pro-
téger l'Etat de droit dans nos
Etats membres. Mais on a aussi
un défi à relever envers nos ci-
toyens, pour lesquels il faut trou-
ver l'équilibre. Je suis impression-
né par l'approche du Parlement
européen, qui, au début, était to-
talement contre un système euro-
péen de PNR (le projet de base de
données des passagers) mais qui,
maintenant, à une large majorité,
nous a demandé de les aider à
trouver une solution. Ce qui est
bien, car l'alternative à un PNR
européen, ce serait 28 PNR natio-
naux! •
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